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I. Dispositions législatives 

1. Dispositions contestées 

Code du travail 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

Livre Ier : Les syndicats professionnels  

Titre II : Représentativité syndicale  

Chapitre Ier : Critères de représentativité.  

­ Article L. 2121-1 

Version en vigueur issue de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et 

réforme du temps de travail  - art. 1er1 

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères cumulatifs suivants :  

 

1° Le respect des valeurs républicaines ;  

2° L'indépendance ;  

3° La transparence financière ;  

4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 

négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  

5° L'audience établie selon les niveaux de négociation conformément aux articles L. 2122-1, L. 2122-5, L. 

2122-6 et L. 2122-9 ;  

6° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  

7° Les effectifs d'adhérents et les cotisations. 

 

 

 

  

                                                      
1Art. 1er :  

 L'article L. 2121-1 du code du travail est ainsi rédigé : (…)      
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A. Évolution des textes 

a. Version issue de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 

collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail, art.1 er2 

­ Art. 31 f du code du travail 

(...) 

 

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères suivants : 

- les effectifs ; 

- l'indépendance ; 

- les cotisations ; 

- l'expérience et l'ancienneté du syndicat ; 

- l'attitude patriotique pendant l'occupation. 

 

b. Version issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail, art. 1er 3 

­ Article L. 133-2 du code du travail 

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères suivants : 

- les effectifs ; 

- l'indépendance ; 

- les cotisations ; 

- l'expérience et l'ancienneté du syndicat ; 

- l'attitude patriotique pendant l'occupation. 

 

c. Version issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du 

travail (partie législative), art. 1er 4 

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères suivants : 

1° Les effectifs ; 

2° L'indépendance ; 

3° Les cotisations ; 

4° L'expérience et l'ancienneté du syndicat. 

 

                                                      

2  

 

 
3 Art. 1er : 

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le Code du travail (première partie (législative)) (annexe 1). 

 
4 Art. 1er : 

Les dispositions de l'annexe 1 à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du travail. 
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d. Version issue de la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-

329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative), art. 35 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

Livre Ier : Les syndicats professionnels  

Titre II : Représentativité syndicale  

Chapitre Ier : Critères de représentativité.  

 

­ Article L. 2121-1 

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères suivants : 

1° Les effectifs ; 

2° L'indépendance ; 

3° Les cotisations ; 

4° L'expérience et l'ancienneté du syndicat ; 

5° L'attitude patriotique pendant l'Occupation. 

 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Chapitre II : Syndicats représentatifs.  

Section 4 bis : Mesure de l'audience des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de 

onze salariés  

 

­ Article L. 2122-10-6 

Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 30 (V)  

Les organisations syndicales de salariés qui satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines, 

d'indépendance et de transparence financière, légalement constituées depuis au moins deux ans et auxquelles les 

statuts donnent vocation à être présentes dans le champ géographique concerné, ainsi que les syndicats affiliés à 

une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel se déclarent candidats auprès 

des services du ministre chargé du travail dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

 

Section 4 : Représentativité syndicale au niveau national et interprofessionnel 

­ Article L. 2122-9     

Modifié par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 4  

Sont représentatives au niveau national et interprofessionnel les organisations syndicales qui :  

1° Satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 ;  

2° Sont représentatives à la fois dans des branches de l'industrie, de la construction, du commerce et des services 

;  

                                                      
5 Art. 3 : 

28° L'article L. 2121-1 est complété par un 5° ainsi rédigé :  

« 5° L'attitude patriotique pendant l'Occupation. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000035653166&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000035607348&idArticle=LEGIARTI000035608981&dateTexte=20170924
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3° Ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés résultant de l'addition au niveau national et 

interprofessionnel des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires aux comités 

sociaux et économiques, quel que soit le nombre de votants, des suffrages exprimés au scrutin concernant les 

entreprises de moins de onze salariés dans les conditions prévues aux articles L. 2122-10-1 et suivants ainsi que 

des suffrages exprimés aux élections des membres représentant les salariés aux chambres départementales 

d'agriculture dans les conditions prévues à l'article L. 2122-6. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre 

ans. 

 

 

Titre III : Statut juridique, ressources et moyens  

Chapitre V : Ressources et moyens  

Section 1 : Certification et publicité des comptes des organisations syndicales et professionnelles 

­ Article L. 2135-1     

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 44  

Les syndicats professionnels et leurs unions mentionnés aux articles L. 2131-2, L. 2133-1 et L. 2133-2 relatifs à 

la création de syndicats professionnels et les associations de salariés ou d'employeurs régies par la loi du 1er juillet 

1901 relative au contrat d'association ou, dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, par 

le droit local sont soumis aux obligations comptables définies à l'article L. 123-12 du code de commerce. Lorsque 

leurs ressources annuelles n'excèdent pas un seuil fixé par décret, ils peuvent adopter une présentation simplifiée 

de leurs comptes avec la possibilité de n'enregistrer leurs créances et leurs dettes qu'à la clôture de l'exercice. Si 

leurs ressources annuelles n'excèdent pas un second seuil fixé par décret, ils peuvent tenir un livre enregistrant 

chronologiquement l'ensemble des mouvements de leur patrimoine. Les conditions d'application du présent article 

sont fixées par décret. 

­ Article L. 2135-2     

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 57  

Les syndicats professionnels et leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article 

L. 2135-1 qui contrôlent une ou plusieurs personnes morales au sens de l'article L. 233-16 du code de commerce, 

sans entretenir avec elles de lien d'adhésion ou d'affiliation, sont tenus, dans des conditions déterminées par décret 

pris après avis de l'Autorité des normes comptables :  

a) Soit d'établir des comptes consolidés. L'article L. 823-2 du code de commerce n'est pas applicable lorsque les 

ressources de l'ensemble constitué par les syndicats professionnels et leurs unions et les associations de salariés 

ou d'employeurs et les personnes morales qu'ils contrôlent ne dépassent pas, à la clôture d'un exercice, le seuil 

mentionné à l'article L. 2135-6 du présent code ;  

b) Soit de fournir, en annexe à leurs propres comptes, les comptes de ces personnes morales, ainsi qu'une 

information sur la nature du lien de contrôle. Dans ce cas, les comptes de ces personnes morales doivent avoir fait 

l'objet d'un contrôle légal, sauf lorsque les ressources de l'ensemble constitué par les syndicats professionnels et 

leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs et les personnes morales qu'ils contrôlent ne dépassent 

pas, à la clôture d'un exercice, le seuil mentionné au même article L. 2135-6. 

Article L2135-3     

Modifié par Ordonnance n°2009-79 du 22 janvier 2009 - art. 6 (V)  

Les syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs, leurs unions et les associations de salariés ou 

d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 peuvent, lorsque leurs statuts le prévoient, établir des comptes 

combinés intégrant la comptabilité des personnes morales et entités avec lesquelles ils ont des liens d'adhésion ou 

d'affiliation, dans des conditions déterminées par décret pris après avis de l'Autorité des normes comptables. 

 

­ Article L. 2135-4     

Créé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 10  

Les comptes sont arrêtés par l'organe chargé de la direction et approuvés par l'assemblée générale des adhérents 

ou par un organe collégial de contrôle désigné par les statuts.  

 

L'obligation visée à l'article L. 2135-4 du même code s'applique à compter de l'exercice comptable 2011 aux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022920159&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019347611&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000024039745&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000024021430&idArticle=LEGIARTI000024023588&dateTexte=20110519
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901584&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901595&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006219304&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000025560109&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000025553296&idArticle=LEGIARTI000025555124&dateTexte=20120324
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229272&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242778&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019351125&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000020142802&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000020137892&idArticle=LEGIARTI000020138799&dateTexte=20090124
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000019353770&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000019347122&idArticle=LEGIARTI000019347416&dateTexte=20080821
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niveaux régional et départemental des organisations syndicales et professionnelles visées à l'article L. 2135-1 du 

même code. 

 

L'obligation visée à l'article L. 2135-4 du même code s'applique à compter de l'exercice comptable 2012 à tous 

les niveaux des organisations syndicales et professionnelles visées à l'article L. 2135-1 du même code. 

­ Article L. 2135-5     

Modifié par Ordonnance n°2009-79 du 22 janvier 2009 - art. 6 (V)  

Les syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs, leurs unions et les associations de salariés ou 

d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 tenus d'établir des comptes assurent la publicité de leurs comptes 

dans des conditions déterminées par décret pris après avis de l'Autorité des normes comptables.  

Le premier alinéa est applicable au syndicat ou à l'association qui combine les comptes des organisations 

mentionnées à l'article L. 2135-3. Ces organisations sont alors dispensées de l'obligation de publicité. 

­ Article L. 2135-6     

Les syndicats professionnels d'employeurs, leurs unions et les associations d'employeurs mentionnés à l'article L. 

2135-1 qui souhaitent établir leur représentativité sur le fondement du titre V du présent livre Ier sont tenus de 

nommer au moins un commissaire aux comptes et, lorsque les conditions définies au deuxième alinéa du I de 

l'article L. 823-1 sont réunies, un suppléant.  

L'obligation prévue au premier alinéa du présent article est applicable aux syndicats professionnels de salariés, à 

leurs unions, aux associations de salariés mentionnés au même article L. 2135-1 et aux syndicats professionnels, 

à leurs unions et aux associations d'employeurs autres que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article 

dont les ressources dépassent un seuil fixé par décret. 

 

 

 

Chapitre II : Section syndicale  

Section 2 : Représentant de la section syndicale 

Section 1 : Constitution. 

­ Article L.2142-1  

Dès lors qu'ils ont plusieurs adhérents dans l'entreprise ou dans l'établissement, chaque syndicat qui y est 

représentatif, chaque syndicat affilié à une organisation syndicale représentative au niveau national et 

interprofessionnel ou chaque organisation syndicale qui satisfait aux critères de respect des valeurs républicaines 

et d'indépendance et est légalement constituée depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel et 

géographique couvre l'entreprise concernée peut constituer au sein de l'entreprise ou de l'établissement une section 

syndicale qui assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres conformément à l'article 

L. 2131-1. 

 

­ Article L. 2142-1-1  

Chaque syndicat qui constitue, conformément à l'article L. 2142-1, une section syndicale au sein de l'entreprise 

ou de l'établissement d'au moins cinquante salariés peut, s'il n'est pas représentatif dans l'entreprise ou 

l'établissement, désigner un représentant de la section pour le représenter au sein de l'entreprise ou de 

l'établissement.  

Le représentant de la section syndicale exerce ses fonctions dans le cadre des dispositions du présent chapitre. Il 

bénéficie des mêmes prérogatives que le délégué syndical, à l'exception du pouvoir de négocier des accords 

collectifs.  

Le mandat du représentant de la section syndicale prend fin, à l'issue des premières élections professionnelles 

suivant sa désignation, dès lors que le syndicat qui l'a désigné n'est pas reconnu représentatif dans l'entreprise. Le 

salarié qui perd ainsi son mandat de représentant syndical ne peut pas être désigné à nouveau comme représentant 

syndical au titre d'une section jusqu'aux six mois précédant la date des élections professionnelles suivantes dans 

l'entreprise. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000020142798&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000020137892&idArticle=LEGIARTI000020138799&dateTexte=20090124
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019351072&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2E2504908E68A820C2FC3B4841F486B3.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000038610633&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901600&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242751&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901583&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901614&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 2142-1-2  

Les dispositions des articles L. 2143-1 et L. 2143-2 relatives aux conditions de désignation du délégué syndical, 

celles des articles L. 2143-7 à L. 2143-10 et des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 2143-11 relatives à 

la publicité, à la contestation, à l'exercice et à la suppression de son mandat et celles du livre IV de la présente 

partie relatives à la protection des délégués syndicaux sont applicables au représentant de la section syndicale. 

 

­ Article L. 2142-1-3  

Chaque représentant de la section syndicale dispose d'un temps nécessaire à l'exercice de ses fonctions. Ce temps 

est au moins égal à quatre heures par mois. Les heures de délégation sont de plein droit considérées comme temps 

de travail et payées à l'échéance normale.  

L'employeur qui entend contester l'utilisation faite des heures de délégation saisit le juge judiciaire.  

 

­ Article L. 2142-1-4  

Dans les entreprises qui emploient moins de cinquante salariés, les syndicats non représentatifs dans l'entreprise 

qui constituent une section syndicale peuvent désigner, pour la durée de son mandat, un délégué du personnel 

comme représentant de la section syndicale. Par disposition conventionnelle, ce mandat de représentant peut 

ouvrir droit à un crédit d'heures. Le temps dont dispose le délégué du personnel pour l'exercice de son mandat 

peut être utilisé dans les mêmes conditions pour l'exercice de ses fonctions de représentant de la section syndicale.  

 

Chapitre III : Délégué syndical 

Section 5 : Conditions de désignation dérogatoire 

­ Article L. 2143-23  

Par dérogation à l'article L. 2142-1-1 et lorsqu'en raison d'une carence au premier tour des élections 

professionnelles, un délégué syndical n'a pu être désigné au sein de l'entreprise ou de l'établissement ou lorsqu'il 

n'existe pas de délégué syndical dans l'entreprise ou l'établissement, le représentant de la section syndicale visé 

aux articles L. 2142-1-1 et L. 2142-1-4 désigné par une organisation syndicale de salariés affiliée à une 

organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel peut disposer, sur mandatement par 

son organisation syndicale, du pouvoir de négocier et conclure un accord d'entreprise ou d'établissement.  

 

Si, à l'issue des élections professionnelles suivant le mandatement du représentant de la section syndicale, 

l'organisation syndicale à laquelle il est adhérent n'est pas reconnue représentative et nomme un autre représentant 

de la section syndicale, celui-ci ne peut pas être mandaté jusqu'aux six mois précédant les dates des élections 

professionnelles dans l'entreprise. 

 

Titre V : Représentativité patronale  

Chapitre Ier : Critères de représentativité  

­ Article L. 2151-1 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 35 (V)  

I.-La représentativité des organisations professionnelles d'employeurs est déterminée d'après les critères 

cumulatifs suivants :  

1° Le respect des valeurs républicaines ;  

2° L'indépendance ;  

3° La transparence financière ;  

4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 

négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  

5° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901631&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901635&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019348128&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019348152&dateTexte=&categorieLien=cid
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6° L'audience, qui se mesure en fonction du nombre d'entreprises volontairement adhérentes ou de leurs salariés 

soumis au régime français de sécurité sociale et, selon les niveaux de négociation, en application du 3° des articles 

L. 2152-1 ou L. 2152-4.  

II.-Pour l'application du présent titre, sont considérées comme des organisations professionnelles d'employeurs 

les syndicats professionnels d'employeurs mentionnés à l'article L. 2131-1 et les associations d'employeurs 

mentionnées à l'article L. 2231-1. 
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C. Jurisprudence d’application 

1. Cour de cassation 

­ Cass. soc., 29 février 2012, n° 11-13.748 

Vu les articles L. 2121-1, L. 2122-1, L. 2135-1, D. 2135-3 et D. 2135-8 du code du travail ;  

Attendu, d'une part, que si les critères posés par l'article L. 2121-1 du code du travail doivent être tous réunis pour 

établir la représentativité d'un syndicat et si ceux tenant au respect des valeurs républicaines, à l'indépendance 

et à la transparence financière doivent être satisfaits de manière autonome, ceux relatifs à l'influence 

prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience, aux effectifs d'adhérents et aux cotisations, à l'ancienneté 

dès lors qu'elle est au moins égale à deux ans et à l'audience électorale dès lors qu'elle est au moins égale à 10 % 

des suffrages exprimés, doivent faire l'objet d'une appréciation globale ;  

Attendu, d'autre part, que les documents comptables dont la loi impose la confection et la publication ne 

constituent que des éléments de preuve de la transparence financière, leur défaut pouvant dès lors être 

suppléé par d'autres documents produits par le syndicat et que le juge doit examiner ; 

(...) 

Attendu que pour annuler ces désignations, le tribunal retient que la représentativité du syndicat n'est pas établie 

dans l'établissement "siège" au regard du critère d'influence au motif que les actions qu'il a menées l'ont été 

conjointement avec d'autres organisations syndicales et intéressent tous les établissements de l'entreprise, qu'elle 

n'est pas non plus établie au regard du nombre de ses adhérents dans cet établissement qui est de trois pour un 

effectif de deux cent-onze inscrits sur les listes électorales, qu'enfin elle n'est pas établie au regard du critère 

de transparence financière dès lors que les ressources du syndicat étant comprises entre 2 000 et 230 000 

euros, ce dernier devait établir non seulement un bilan et un compte de résultat mais encore une annexe 

simplifiée qu'il ne produit pas ; 

Qu'en statuant comme il a fait, alors d'une part, que les actions du syndicat ne pouvaient être écartées au titre du 

critère d'influence au motif qu'elles avaient été menées conjointement avec d'autres organisations et qu'elles 

intéressaient tous les établissements de l'entreprise, et que ce critère, ainsi que celui afférent au nombre 

d'adhérents, devaient faire l'objet d'une appréciation globale avec l'ancienneté du syndicat qui était au moins égale 

à deux ans et avec l'audience électorale qui était de 16,13 %, et alors, d'autre part, que le défaut de production 

de l'annexe simplifiée prévue par l'article D. 2135-3 du code du travail ne dispensait pas le juge d'examiner 

le critère de transparence financière au vu des documents produits par le syndicat, à savoir le bilan, le 

compte de résultat, les livres comptables mentionnant chronologiquement le montant et l'origine des 

ressources perçues et des dépenses effectuées depuis 2008, ainsi que l'ensemble des relevés bancaires, le 

tribunal a violé les textes susvisés ; 

 

­ Cass. soc., 13 février 2013, n° 12-19.662 

Sur la première branche du premier moyen : 

Attendu que la société fait grief au jugement de la débouter de sa demande, alors, selon le moyen, que 

l'organisation syndicale qui a désigné un délégué syndical central au niveau de l'entreprise au sein de laquelle elle 

est représentative ne peut désigner un représentant de la section syndicale au sein de l'un des établissements de 

l'entreprise ; qu'en l'espèce, l'exposante soulignait, sans être démentie, que la CFDT avait déjà désigné, le 22 août 

2011, un délégué syndical central en la personne de M. Y... et qu'ainsi elle ne pouvait désigner M. X... comme 

représentant de section syndicale au niveau de l'un des établissements de l'entreprise ; qu'en validant cependant la 

désignation de M. X..., le tribunal d'instance a violé les articles L. 2142-1-1, L. 2143-3, et L. 2143-5 du code du 

travail ; 

Mais attendu que l'audience électorale d'une organisation syndicale constitue l'un des critères fixés par la loi pour 

que lui soit reconnue la qualité de syndicat représentatif et que peuvent, par conséquent, présenter également des 

candidats au premier tour des élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel 

ou, à défaut, des délégués du personnel, les syndicats non représentatifs répondant aux conditions définies par les 

articles L. 2314-3 et L. 2324-4 du code du travail ; qu'en vue de permettre à ces syndicats de préparer les élections 

leur a été reconnu le droit, dès lors qu'il ont constitué une section syndicale, d'en désigner un représentant ; que 

cette faculté est instituée par l'article L. 2142-1-1 du code du travail tant au niveau de l'entreprise que de 

l'établissement ; qu'il s'ensuit qu'un syndicat représentatif dans l'entreprise, qui ne saurait, dans un établissement 

où il n'a pas été reconnu représentatif, bénéficier de moins de prérogatives que celles reconnues aux syndicats non 

représentatifs, est en droit, faute de pouvoir procéder à la désignation d'un délégué syndical, de désigner un 



  

12 

 

représentant de la section syndicale dans cet établissement, peu important qu'il ait désigné un délégué syndical 

central sur le fondement des dispositions de l'article L. 2143-5 du code du travail ; 

Et attendu qu'ayant relevé que le syndicat CFDT n'a pas été reconnu comme représentatif au sein de l'établissement 

de Nevers, le tribunal d'instance en a exactement déduit qu'il peut y désigner un représentant de la section 

syndicale ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

 

­ Cass. soc., 14 novembre 2013, n° 12-29.984  

Mais attendu d'une part que si les critères posés par l'article L. 2121-1 du code du travail doivent être tous réunis 

pour établir la représentativité d'un syndicat et si ceux tenant au respect des valeurs républicaines, à 

l'indépendance et à la transparence financière doivent être satisfaits de manière autonome et permanente, 

ceux relatifs à l'influence prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience, aux effectifs d'adhérents et aux 

cotisations, à l'ancienneté dès lors qu'elle est au moins égale à deux ans et à l'audience électorale dès lors qu'elle 

est au moins égale à 10 % des suffrages exprimés, font l'objet, dans un périmètre donné, d'une appréciation globale 

pour toute la durée du cycle électoral ; qu'ayant constaté qu'avant les élections professionnelles qui se sont 

déroulées le 7 juillet 2011 au sein de la société, le syndicat CFDT métallurgie de l'Yonne dénombrait plus de cent 

vingts adhérents sur cent soixante-quinze salariés et que son activité et ses effectifs étaient de fait suffisants pour 

caractériser la représentativité de cette organisation syndicale qui avait obtenu au moins 10 % des suffrages 

exprimés, le tribunal a retenu à bon droit que ce syndicat était représentatif au sein de l'entreprise lors de la 

désignation contestée ; 

 

 

­ Cass. soc., 22 février 2017, n°  16-60.123 

Vu les articles L. 2121-1, L. 2141-1 et L. 2141-1-1 du code du travail ;  

Attendu, selon le jugement attaqué, que la société Luxe et traditions a saisi le tribunal d'instance d'une demande 

d'annulation de la désignation de M. X... en qualité de représentant de la section syndicale, effectuée le 22 octobre 

2015 par le syndicat CFTC des employés de propreté et des gardiens d'immeubles et concierges d'Ile-de-France, 

en faisant notamment valoir que ce syndicat ne remplirait pas le critère de transparence financière ;  

Attendu que pour rejeter cette demande, le tribunal énonce que la régularité de la désignation d'un représentant de 

section syndicale n'implique pas que le syndicat à l'origine de cette désignation remplisse les conditions prévues 

aux articles L. 2121-1 et L. 2121-2 relatifs à la représentativité, mais les conditions des articles L. 2142-1 et L. 

2142-1-1 du code du travail ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que tout syndicat doit, pour pouvoir exercer des prérogatives dans l'entreprise, 

satisfaire au critère de transparence financière, le tribunal a violé les textes susvisés ; 

 

­ Cass. soc., 20 septembre 2017, n° 16-10.432 

Mais attendu qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que la modification des statuts critiquée a pour objet 

de mettre en adéquation les statuts de la fédération et des syndicats qui la composent avec les dispositions de la 

loi n° 2008-789 du 20 août 2008 imposant aux syndicats d'établir des comptes annuels, que les statuts de la 

fédération prévoient désormais que les dispositions relatives à la fixation et au versement des adhésions annuelles 

s'appliquent à tous les adhérents des syndicats membres de la fédération selon le principe de l'égalité et que la 

fédération met à la disposition de tous les adhérents les mêmes moyens et services, que les dispositions statutaires 

des syndicats composant la fédération prévoient désormais que tout adhérent au syndicat acquitte un droit d'entrée 

et s'engage à payer une cotisation fédérale annuelle dont le montant est appelé par la fédération, la cour d'appel 

a pu en déduire que le défaut de comptabilité propre à chaque syndicat ne peut être assimilé à un défaut 

de transparence comptable en l'absence de fonds propres et que cette révision statutaire, conforme au mode 

de fonctionnement jusqu'alors accepté par tous, ne porte pas atteinte au droit pour le syndicat de choisir 

librement son affiliation et de déterminer librement son programme d'action ; que le moyen n'est pas fondé 

; 
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­ Cass. soc., 17 octobre 2018, n°  18-60.030 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué (tribunal d'instance de Lagny-sur-Marne, 7 décembre 2017) que par 

courrier du 7 octobre 2017, reçu le 12 octobre 2017, l'Union des syndicats anti-précarité a désigné M. X... comme 

représentant de section syndicale au sein de la société Val d'Europe Airports (la société) ; que par requête du 25 

octobre 2017, la société a contesté cette désignation ;  

Attendu que le syndicat fait grief au jugement d'annuler la désignation de M. X... alors, selon le moyen :  

1°/ que le syndicat a produit au juge d'instance des comptes couvrant la période considérée par la désignation 

litigieuse ; que le tribunal ne les a pas examinés, se bornant à faire un contrôle formel et constater qu'ils n'étaient 

pas publiés le jour de la désignation ; qu'ainsi, en ajoutant au critère de transparence financière la publication des 

comptes et en n'examinant pas les comptes soumis à son contrôle, le tribunal a violé la jurisprudence de la Cour 

et ajouté une condition à la loi ;  

2°/ qu'une distinction est mise en avant par plusieurs juridictions du fond entre, d'un côté, l'espace privé de 

Facebook, accessible aux seuls "amis", qui reste alors confidentiel, d'autre part, l'espace public, ouvert à tous, qui 

expose à des sanctions ; qu'en considérant que des salariés peuvent être sanctionnés pour des propos tenus sur une 

page Facebook ouverte et accessible, les juridictions ont reconnu qu'une page Facebook publique était dans le 

domaine public ; qu'ainsi, la publication de comptes simplifiés sur la page Facebook publique du syndicat anti-

précarité permet de rendre les informations disponibles dans l'espace public ; que la page publique Facebook du 

syndicat est accessible librement au même titre que son site internet ; qu'ainsi le tribunal d'instance a violé les 

articles L. 2135-1 et D. 2135-8 du code du travail par refus d'application de la loi ;  

Mais attendu que les documents comptables dont la loi impose la confection et la publication ne constituent 

que des éléments de preuve de la transparence financière, leur défaut pouvant dès lors être suppléé par 

d'autres documents produits par le syndicat et que le juge doit examiner ; 

Et attendu qu'ayant constaté qu'au moment de la désignation du représentant de section syndicale contestée par 

l'employeur, l'Union des syndicats anti-précarité ne justifiait pas de la publication des comptes sur le site 

internet du syndicat ni par toute autre mesure de publicité équivalente, le tribunal a légalement justifié sa 

décision ; 

 

 

­ Cass. soc., 17 octobre 2018, n° 17-19.732 

Attendu, selon le jugement attaqué (tribunal d'instance de Paris 10e, 31 mai 2017), que, le 9 janvier 2017, M. A..., 

agissant au nom des sociétés Aquanet services, Cofrem et Afranett, a saisi le tribunal d'instance d'une contestation 

portant sur la désignation de M. X... par le syndicat Force ouvrière des salariés d'entreprises de propreté de la 

région Ile-de-France en qualité de représentant de section syndicale du 3 janvier 2017 ;  

Attendu que les sociétés Aquanet services, Cofrem et Afranett font grief au jugement de les débouter de leurs 

demandes et de confirmer la désignation de M. X... en qualité de représentant de section syndicale au sein de 

l'unité économique et sociale formée par les sociétés Cofrem, Afranett et Aquanet service alors, selon le moyen :  

1°/ qu'un syndicat ne peut exercer ses prérogatives au sein de l'entreprise, et en particulier désigner un représentant 

de section syndicale, qu'à la condition de satisfaire, notamment, au critère de transparence financière, lequel doit 

être satisfait de manière autonome et permanente ; que ce critère de transparence financière doit être satisfait à la 

date de la désignation et que son effectivité implique qu'à cette date, le syndicat ait régulièrement et diligemment 

fait publier les comptes afférents au dernier exercice clos avant la désignation ; qu'en l'espèce, il ressort des 

constatations du tribunal que, à la date de la désignation de M. X... le 3 janvier 2017, les comptes de l'exercice 

2015 du syndicat Force ouvrière des entreprises de propreté n'étaient ni approuvés ni publiés, ce qui n'interviendra 

que postérieurement à la contestation de la décision, en mars et avril 2017, soit un an et demi après la clôture de 

l'exercice ; qu'il s'évinçait que le syndicat avait été gravement négligent dans la publication de ses comptes et ne 

justifiait pas, ce faisant, de la satisfaction du critère de transparence financière ; qu'en affirmant le contraire, au 

motif erroné qu'il ne pouvait être exigé du syndicat que ses comptes 2015 soient établis et approuvés avant la fin 

de l'année 2016, soit avant la nomination de M. X... le 3 janvier 2017, le tribunal a violé l'article L. 2121-1 du 

code du travail, ensemble les articles L. 2135-1, L. 2135-5 et D. 2135-1 et suivants du même code ;  

2°/ que l'effectivité et l'actualité de la transparence financière du syndicat s'apprécie au moment de l'exercice des 

prérogatives syndicales dans l'entreprise ; que, par suite, les comptes publiés par le syndicat ne doivent pas être 

obsolètes au moment de la désignation du représentant de section syndicale et le juge doit apprécier le respect du 

critère au regard des comptes pertinents, au regard de l'obligation pesant sur le syndicat de tenir et de faire publier 

des comptes annuels à la clôture de l'exercice ; que dès lors, en jugeant qu'il ne pouvait être exigé en l'espèce que 

les comptes 2015 soient établis et approuvés avant la fin de l'année 2016, soit avant la nomination de M. X... le 3 
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janvier 2017, le tribunal a statué par un motif radicalement inopérant et privé sa décision de base légale au regard 

de l'article L. 2121-1 du code du travail, ensemble les articles L. 2135-1, L. 2135-5 et D. 2135-1 et suivants du 

même code ; 

Mais attendu que les documents comptables dont la loi impose la confection et la publication ne constituent que 

des éléments de preuve de la transparence financière, leur défaut pouvant dès lors être suppléé par d'autres 

documents produits par le syndicat et que le juge doit examiner ;  

Et attendu qu'ayant constaté que le syndicat Force ouvrière des salariés d'entreprises de propreté de la région Ile-

de-France avait, avant la nomination de M. X... en qualité de représentant de section syndicale le 3 janvier 2017, 

fait établir ses comptes 2013 et 2014 par un expert-comptable le 7 juin 2016, les avait fait approuver par le conseil 

syndical le 22 juin 2016 et publier auprès de la Direccte le 20 août 2016 et que les comptes 2015 avaient été 

approuvés et publiés à la Direccte en mars et avril 2017, le tribunal a pu en déduire que le critère de transparence 

financière était satisfait lors de la désignation de M. X... en qualité de représentant de section syndicale ; 

 

­ Cass. soc. 30 janvier 2019, n° 17-19.238 

Attendu, selon le jugement attaqué (tribunal d'instance de Roubaix, 23 mai 2017), que, par lettre du 20 mars 2017, 

le syndicat SUD commerces et services Ile-de-France (le syndicat), a désigné Mme A... en qualité de représentant 

de section syndicale au sein de la société Sodipar (la société) ; que, par déclaration reçue au greffe le 3 avril 2017, 

la société a saisi le tribunal d'instance en annulation de la désignation de la salariée ; 

Attendu que la société fait grief au jugement de la débouter de sa demande d'annulation de la désignation de la 

salariée en qualité de représentant de la section syndicale par le syndicat et de lui ordonner sous astreinte de mettre 

un panneau à la disposition de la section syndicale dans chaque établissement de la société alors, selon le moyen, 

que tout syndicat doit, pour pouvoir exercer des prérogatives dans l'entreprise, satisfaire au critère de transparence 

financière ; que l'exigence de transparence financière s'apprécie, s'agissant d'apprécier la validité de la désignation 

d'un représentant de la section syndicale par un syndicat non représentatif, à la date de la désignation ; qu'il en 

résulte que le syndicat doit, pour démontrer qu'il satisfait cette exigence, produire des éléments comptables relatifs 

au dernier exercice clos à la date de la désignation ; qu'au cas présent, la société Sodipar demandait l'annulation 

de la désignation, en date du 20 mars 2017, de Mme A... en qualité de représentante de la section syndicale par le 

syndicat SUD commerces et services Ile-de-France, et faisait valoir qu'il ne démontrait pas qu'il satisfaisait à 

l'exigence de transparence financière au jour de la désignation dès lors qu'il produisait uniquement des documents 

relatifs à l'exercice clos au 31 décembre 2015 et ne produisait aucun élément relatif à l'exercice 2016 ; qu'en 

estimant néanmoins que le syndicat justifiait remplir le critère de transparence financière au motif inopérant que 

ni les statuts du syndicat ni la loi ne fixent de délai pour l'approbation des comptes par l'assemblée générale du 

syndicat, le tribunal n'a pas apprécié l'exigence de transparence financière à la date de la désignation violant ainsi 

les articles L. 2121-1, L. 2142-1 et L. 2142-1-1 du code du travail ; 

Mais attendu que les documents comptables dont la loi impose la confection et la publication ne constituent 

que des éléments de preuve de la transparence financière, leur défaut pouvant dès lors être suppléé par 

d'autres documents produits par le syndicat et que le juge doit examiner ; 

Et attendu qu'ayant constaté que le syndicat justifiait de la production d'un bilan, d'un compte de résultats et d'un 

tableau de ressources pour l'exercice 2015, que ces documents étaient consultables sur le site du Journal officiel 

et que les comptes pour l'exercice 2015 avaient été approuvés par l'assemblée générale du syndicat le 19 janvier 

2017, le tribunal a pu en déduire que le critère de transparence financière était satisfait lors de la désignation de 

la salariée en qualité de représentant de section syndicale ; 

 

­ Cass. soc. 13 juin 2019, n° 18-24.819 

Attendu que le syndicat fait grief au jugement de dire qu'il ne remplit pas la condition de transparence financière 

et d'annuler les listes de candidature, alors, selon le moyen :  

1°/ que les documents comptables dont la loi impose la confection et la publication ne constituent que des éléments 

de preuve de la transparence financière d'un syndicat, leur défaut pouvant dès lors être suppléé par d'autres 

documents, que le juge doit examiner ; qu'en considérant, pour en déduire que le syndicat ne rapportait pas la 

preuve de sa transparence financière, que l'absence de référence aux pièces justificatives lors de la publication des 

comptes au titre des années 2015 à 2017 sur le site internet de la direction des journaux officiels ne pouvait pas 

être suppléée par les pièces produites devant lui, le tribunal d'instance a violé les articles L. 2121-1, L. 2135-1, L. 

2314-5, D. 2135-4 et D. 2135-8 du code du travail ;  

2°/ que le critère de transparence financière doit être considéré comme satisfait lorsque les documents comptables 

dont la loi impose la confection sont publiés, peu important le non-respect, par le syndicat, des obligations 
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comptables prévues par ses statuts ; que, par ailleurs, les documents comptables dont la loi impose la confection 

et la publication ne constituent que des éléments de preuve de la transparence financière d'un syndicat, leur défaut 

pouvant dès lors être suppléé par d'autres documents que le juge doit examiner ; qu'après avoir pourtant constaté 

que les comptes au titre des années 2015 à 2017 du syndicat avaient été publiés sur le site internet de la direction 

des journaux officiels antérieurement au dépôt des listes de candidats, le tribunal d'instance a relevé qu'il ressort 

des documents produits que les comptes du syndicat sont incohérents dès lors qu'il n'existe qu'une seule cotisation 

en 2016 et que le syndicat est supposé avoir a minima les membres du bureau pour fonctionner, que les cotisations 

de l'année 2017 ne correspondent pas au montant minimum de cotisation de 60 euros, que rien ne justifie une 

cotisation à un montant inférieur conformément aux statuts et que des régularisations ont été opérées l'année 

suivante, que le rattrapage opéré sur l'année suivante ne saurait être une régularisation valable et rendre cohérents 

les comptes de l'année 2017 dans la mesure seuls des versements fractionnés au cours de la même année sont 

prévus par les statuts, ce dont il a déduit que les comptes des années 2016 et 2017 n'apparaissaient ni sincères ni 

cohérents ; qu'en se fondant sur ces considérations, impropres à établir l'absence de transparence financière, le 

tribunal d'instance a violé les articles L. 2121-1, L. 2135-1, L. 2314-5, D. 2135-4 et D. 2135-8 du code du travail 

;  

3°/ que la transparence financière du syndicat doit être appréciée au moment où la prérogative syndicale est 

exercée ; qu'en énonçant que le critère de transparence financière du syndicat devait être apprécié sur la durée de 

référence nécessaire à l'appréciation des qualités requises conformément à l'article L. 2142-1 du code du travail, 

soit sur les deux années précédant la composition de la liste de candidats au premier tour des élections 

professionnelles, cependant qu'il lui appartenait d'apprécier la condition de transparence financière au moment du 

dépôt des listes de candidats présentées par le syndicat et, partant, sans s'arrêter aux irrégularités affectant les 

comptes de 2017, de tenir compte des régularisations opérées en 2018, le tribunal a violé les articles L. 2121-1, 

L. 2135-1, L. 2314-5, D. 2135-4 et D. 2135-8 du code du travail ;  

4°/ et en tout état de cause, qu'en considérant, après avoir relevé que des cotisations 2017 ont été régularisées en 

2018, que le rattrapage ainsi opéré sur l'année suivante ne saurait être une régularisation valable et rendre cohérents 

les comptes de l'année 2017, seuls des versements fractionnés au cours de la même année étant possibles, vu les 

statuts, quand lesdits statuts indiquaient que la cotisation pouvait « être payée en plusieurs fois » sans exiger que 

ce paiement intervienne nécessairement au cours de l'année de référence, le tribunal d'instance a dénaturé les 

statuts du syndicat, violant ainsi le principe selon lequel le juge ne peut dénaturer l'écrit qui lui est soumis ;  

Mais attendu que le tribunal d'instance, après avoir examiné les comptes publiés par le syndicat pour les 

années 2016 à 2017, a constaté, d'une part, que ces comptes produits ne comportaient aucune pièce 

justificative ; qu'il a pu en déduire, sans dénaturation, que ces comptes ne correspondaient pas aux 

obligations prévues par les articles L. 2135-1 et L. 2135-4 du code du travail, et que le syndicat ne 

remplissait pas la condition de transparence financière ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

 

 

D. Jurisprudence administrative 

­ CE, 18 juillet 2018, n° 406516 

Conclusions, Sophie-Justine Lieber 

3. Considérant, d'autre part, que l'article L. 2135-1 du code du travail, issu de la loi du 20 août 2008 sur la 

rénovation de la démocratie sociale et la réforme du temps de travail, dispose que les organisations 

professionnelles d'employeur sont soumises aux obligations comptables définies à l'article L. 123-12 du code de 

commerce ; que l'article L. 2135-5 du code du travail dispose ainsi que : " Les syndicats professionnels de salariés 

ou d'employeurs, leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L.2135-1 tenus 

d'établir des comptes assurent la publicité de leurs comptes dans des conditions déterminées par décret pris après 

avis de l'Autorité des normes comptables " ; que, pour l'application de ces dernières dispositions, l'article D. 2135-

8 du code du travail disposait, dans sa rédaction alors applicable, que : " Les syndicats professionnels de salariés 

ou d'employeurs et leurs unions, et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L.2135-

1dont les ressources au sens de l'article D. 2135-9 sont inférieures à 230 000 euros à la clôture d'un exercice 

assurent la publicité de leurs comptes dans un délai de trois mois à compter de leur approbation par l'organe 

délibérant statutaire soit dans les conditions prévues à l'article D.2135-7soit par publication sur leur site internet 

ou, à défaut de site, en direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi. (...) " ; que le respect de l'obligation de publicité des comptes fixée par ces dernières dispositions devait 

être regardé, pour les organisations qu'elles concernaient, comme une des conditions à remplir pour répondre au 

critère de transparence financière requis, ainsi qu'il a été dit au point précédent, pour établir leur représentativité, 

file://///constit.fr/cc/juridique/Service%20Juridique/Dossiers%20à%20venir%20ou%20en%20cours/QPC/2020-835%20QPC%20(Union%20syndicats%20anti-précarité%20et%20autres)/06-Documentation/03-Recherches/Conclusions%20Lieber%20-%20CE%20.%2018.07.2018%20-%20406516.pdf
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sauf à ce qu'elles puissent faire état de l'accomplissement de cette obligation de publicité par des mesures 

équivalentes ; 

4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant qu'en l'absence de toute publication de ses 

documents comptables dans les conditions prévues par l'article D. 2135-8 du code du travail, alors qu'il ne 

ressortait pas des pièces du dossier qui lui était soumis et n'était même pas soutenu que ces comptes auraient 

fait l'objet d'une mesure de publicité équivalente, que l'union des professionnels de la beauté ne remplissait 

pas le critère de transparence financière requis par les dispositions de l'article L. 2121-1 du code du travail 

et ne pouvait, par suite, être légalement reconnue représentative par le ministre chargé du travail, la cour 

administrative d'appel n'a pas commis d'erreur de droit ; que l'union des professionnels de la beauté n'est, par suite, 

pas fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque ; 

 

­ CE, 14 novembre 2018, n° 406007 

Sur l'arrêt attaqué en tant qu'il se fonde sur le critère de transparence financière : 

2. Considérant, d'une part, que jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation 

professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale, la représentativité des organisations professionnelles 

d'employeurs était appréciée selon les critères prévus par les dispositions du code du travail applicables à la 

représentativité des organisations syndicales de salariés ; que l'article L. 2121-1 de ce code disposait, à ce titre, 

que la représentativité était déterminée d'après plusieurs critères cumulatifs, au nombre desquels figurait la " 

transparence financière " ; que ce critère a, d'ailleurs, été ultérieurement repris par l'article L. 2151-1 du même 

code issu de la loi du 5 mars 2014 ; 

3. Considérant, d'autre part, que l'article L. 2135-1 du code du travail, issu de la loi du 20 août 2008 sur la 

rénovation de la démocratie sociale et la réforme du temps de travail, dispose que ces mêmes organisations 

professionnelles d'employeur sont soumises aux obligations comptables définies à l'article L. 123-12 du code de 

commerce et tenues, à ce titre, à l'enregistrement chronologique de leurs mouvements comptables ; qu'il précise 

toutefois que : " Lorsque leurs ressources annuelles n'excèdent pas un seuil fixé par décret, [elles] peuvent adopter 

une présentation simplifiée de leurs comptes avec la possibilité de n'enregistrer leurs créances et leurs dettes qu'à 

la clôture de l'exercice " ; que l'article L. 1235-6 du même code dispose : " Les syndicats professionnels ou 

d'employeurs, leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 dont 

les ressources dépassent un seuil fixé par décret sont tenus de nommer au moins un commissaire aux comptes et 

un suppléant " ; que l'article D. 2135-9 du code du travail, dans sa rédaction alors applicable, dispose que : " Les 

syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs et leurs unions, et les associations de salariés ou 

d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 sont tenus de désigner au moins un commissaire aux comptes et un 

suppléant lorsque leurs ressources dépassent 230 000 euros à la clôture d'un exercice " ; qu'enfin l'article D. 2135-

7 prévoit que : " Les syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs et leurs unions, et les associations de 

salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 dont les ressources au sens de l'article D. 2135-9 sont 

égales ou supérieures à 230 000 euros à la clôture d'un exercice assurent la publicité de leurs comptes et du rapport 

du commissaire aux comptes sur le site internet de la direction de l'information légale et administrative (...) " ; 

que, d'une part, le respect de l'obligation de publicité des comptes fixée par ces dernières dispositions doit 

être regardé, pour les organisations qu'elles concernaient, comme une des conditions à remplir pour 

répondre au critère de transparence financière requis, ainsi qu'il a été dit au point précédent, pour établir 

leur représentativité, sauf à ce qu'elles puissent faire état de l'accomplissement de cette obligation de 

publicité par des mesures équivalentes ; que, d'autre part, l'obligation de désigner au moins un commissaire aux 

comptes et de publier son rapport, en application des articles D. 2135-7 et D. 2135-9 cités ci-dessus, doit être 

regardée comme s'imposant à compter de l'exercice qui suit celui à la clôture duquel est dépassé le seuil de 

ressources qu'ils prévoient ; 

4. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'arrêt attaqué que, pour juger que l'OTRE ne satisfaisait pas au 

critère de transparence financière prévu par l'article L. 2121-1 du code du travail, la cour administrative d'appel 

de Paris s'est fondée sur la méconnaissance, par cette organisation, des dispositions de l'article D. 2135-7 du code 

du travail cité ci-dessus ; qu'elle a retenu que les comptes de l'organisation pour l'année 2011 avaient fait 

apparaître, pour la première fois, des ressources supérieures à 230 000 euros à la clôture de l'exercice, sans que 

ces comptes aient fait l'objet d'une certification par un commissaire aux comptes ; qu'il résulte de ce qui a été dit 

au point précédent qu'elle a, ce faisant, commis une erreur de droit ; 

 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 
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A. Normes de référence 

 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur la liberté syndicale 

­ Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983, Loi relative à la démocratisation du secteur public 

85. Considérant que la seule éventualité d'abus contraires à la Constitution dans l'application d'une disposition 

législative n'entraîne pas l'inconstitutionnalité de celle-ci ; que la disposition critiquée ne saurait permettre que 

soit imposé en droit ou en fait, directement ou indirectement, l'adhésion ou le maintien de l'adhésion des salariés 

d'une entreprise à une organisation syndicale ; qu'il appartiendrait à la direction des entreprises intéressées de 

refuser de souscrire à toute clause tendant à un tel résultat et, le cas échéant, aux juridictions compétentes, d'en 

prononcer la nullité ou d'en interdire l'application ;  

 

­ Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989, Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention du 

licenciement économique et au droit à la conversion 

22. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se 

réfère le Préambule de la Constitution de 1958, "tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action 

syndicale et adhérer au syndicat de son choix" ; que la réaffirmation par ces dispositions de la liberté syndicale ne 

fait pas obstacle à ce que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 

principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, confère à des organisations syndicales des 

prérogatives susceptibles d'être exercées en faveur aussi bien de leurs adhérents que des membres d'un groupe 

social dont un syndicat estime devoir assurer la défense ;  

 

­ Décision n° 96-383 DC du 6 novembre 1996, Loi relative à l’information et à la consultation des salariés 

dans les entreprises et les groupes d’entreprises de dimension communautaire, ainsi qu’au 

développement de la négociation collective 

8. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : "Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale..." ; qu'aux termes du huitième alinéa du 

même préambule : "Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises." ; que si ces dispositions confèrent aux organisations 

syndicales vocation naturelle à assurer, notamment par la voie de la négociation collective, la défense des droits 

et intérêts des travailleurs, elles n'attribuent pas pour autant à celles-ci un monopole de la représentation des 

salariés en matière de négociation collective ; que des salariés désignés par la voie de l'élection ou titulaires d'un 

mandat assurant leur représentativité, peuvent également participer à la détermination collective des conditions 

de travail dès lors que leur intervention n'a ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à celle des organisations 

syndicales représentatives ;  

9. Considérant qu'il découle par ailleurs de l'article 34 de la Constitution que relève du domaine de la loi la 

détermination des principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; que c'est au législateur qu'il 

revient de déterminer dans le respect des dispositions à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelées, les conditions 

et garanties de la mise en oeuvre de ces dernières ; qu'il lui est loisible, dans le domaine de compétence qui est le 

sien, de compléter ou d'abroger des dispositions antérieures sous réserve de ne pas priver de garanties légales des 

principes constitutionnels ; que relève de ces garanties la détermination d'un statut de nature à permettre aux 

personnes conduites à conclure des accords collectifs l'exercice normal de leurs fonctions en toute indépendance 

par rapport à leur employeur ;  
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(…) 

. En ce qui concerne le II de l'article 6 : 

15. Considérant que si, par la procédure instituée par le II de l'article 6, le législateur permet la conclusion 

d'accords d'entreprise entre des représentants élus du personnel et des employeurs, il a prévu cependant que de 

tels accords, conclus pour la mise en oeuvre des seules mesures dont l'application est légalement subordonnée à 

un accord collectif, ne pourront intervenir qu'en l'absence de délégués syndicaux ou, dans les entreprises de moins 

de cinquante salariés, de délégués du personnel faisant fonction de délégué syndical et sous réserve que des 

accords de branche conclus selon le droit commun de la négociation collective en prévoient expressément la 

possibilité ; que ces accords de branche doivent au surplus fixer les thèmes ouverts à ce mode de négociation ; 

que les textes négociés par les représentants élus du personnel "n'acquerront la qualité d'accords collectifs de 

travail qu'après leur validation par une commission paritaire de branche, prévue par l'accord de branche" ; que la 

commission paritaire "pourra se voir également confier le suivi de leur application" ; qu'enfin, en vertu du VI de 

l'article 6, l'entrée en vigueur des accords de branche sera subordonnée à l'absence d'opposition de la majorité des 

organisations syndicales représentatives de la branche dès lors qu'il s'agit d'organisations non signataires de ces 

accords ;  

16. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux dispositions susmentionnées qui assurent aux organisations syndicales 

un rôle effectif dans la procédure de négociation nouvellement instituée et, d'autre part, aux garanties que 

comporte le statut des représentants élus du personnel, le législateur n'a pas méconnu les dispositions du huitième 

alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;  

. En ce qui concerne le III de l'article 6 : 

17. Considérant qu'aux termes du III de l'article 6, des accords de branche pourront également prévoir qu'en 

l'absence de délégués syndicaux et, dans les entreprises de moins de cinquante salariés, de délégués du personnel 

faisant fonction de délégué syndical, une ou plusieurs organisations syndicales représentatives pourront donner 

mandat exprès à un ou plusieurs salariés, pour une négociation déterminée ;  

18. Considérant qu'il résulte du second alinéa du III que les conditions d'exercice du mandat de négociation seront 

arrêtées par les accords de branche ; que, compte tenu des conséquences attachées à l'existence même d'un mandat, 

notamment à l'obligation qui pèse sur le mandant d'exécuter les engagements contractés par le mandataire 

conformément au pouvoir qui lui a été donné, la détermination des conditions d'exercice du mandat de négociation 

doit nécessairement comporter les modalités de désignation du salarié, la fixation précise par le mandant des 

termes de la négociation ainsi que les obligations d'information pesant sur le mandataire et préciser les conditions 

dans lesquelles s'exerce la possibilité pour le mandant de mettre fin à tout moment au mandat ; que sous cette 

réserve, la procédure de négociation ainsi instaurée n'est pas contraire aux prescriptions du huitième alinéa du 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;  

19. Considérant que le second alinéa du III de l'article 6 renvoie aux accords de branche la fixation des modalités 

de protection des salariés expressément mandatés par les organisations syndicales représentatives pour une 

négociation déterminée, et précise que ces accords pourront prévoir que le licenciement de ces salariés ainsi que, 

pendant un délai qu'ils fixeront, le licenciement de ceux dont le mandat a expiré seront soumis à la procédure 

d'autorisation administrative de licenciement prévue à l'article L. 412-18 du code du travail ;  

20. Considérant que les modalités de protection des salariés pouvant être mandatés par des organisations 

syndicales représentatives afin de conclure des accords collectifs touchent à l'exercice même de leur mission de 

négociation par ces salariés ; que cette protection, qui n'est pas seulement mise en place dans l'intérêt de ceux-ci 

mais aussi dans l'intérêt même des institutions représentatives, doit assurer la nécessaire indépendance du 

négociateur à l'égard de l'employeur ;  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux du 

droit du travail et du droit syndical ; que s'il appartient au législateur de fixer les conditions et garanties de la mise 

en oeuvre des dispositions à valeur constitutionnelle, la détermination des modalités concrètes de cette mise en 

oeuvre peut cependant faire l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs 

organisations représentatives ;  

22. Considérant que si le législateur a conféré compétence aux partenaires sociaux, dans le cadre de la négociation 

de branche, pour définir une protection conventionnelle particulière des salariés mandatés par les organisations 

syndicales représentatives, il ressort des travaux préparatoires de la loi qu'en faisant référence à la procédure 

prévue par l'article L. 412-18 du code du travail, il a entendu que la protection à instituer assure, sous le contrôle 

du juge, des garanties au moins équivalentes à la garantie légale tenant à la mise en oeuvre de cette dernière 

disposition ; que sous cette stricte réserve d'interprétation, le second alinéa du III de l'article 6 ne méconnaît ni 

l'article 34 de la Constitution ni le huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;  
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­ Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004, Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la 

vie et au dialogue social 

7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : " 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 

travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 

détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 

déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties 

de sa mise en oeuvre ;  

8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 

et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 

leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 

modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 

partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 

accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; 

que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et 

à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions 

de cette dérogation ;  

 

­ Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international français,  

25. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de 1946 : " Tout travailleur participe, par 

l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 

entreprises " ; qu'en vertu de son onzième alinéa, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 

aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; qu'il incombe au 

législateur de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de leur mise en oeuvre ;  

 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 

l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : " Tout 

travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 

ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination 

des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le 

respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  

 

­ Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 

temps de travail, cons. 4 et 5. 

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son 

huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine 

de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient 

de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de 

sa mise en oeuvre ;  

5. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 

de décision de même nature que celui du Parlement ;  

 

 

­ Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010, CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-2 du code du travail : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont 

représentatives à l'égard des personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur 

donnent vocation à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération 
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syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont 

recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 

d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, 

quel que soit le nombre de votants » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît la liberté syndicale, le principe de participation des 

travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et le principe d'égalité devant la loi ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 

du droit syndical » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 

la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 

modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 

ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant, d'une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de 

son choix… - Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 

s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 

soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du 

droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail 

ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations syndicales ; que 

la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont la 

représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le législateur a également 

entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, 

prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n'impose pas que tous les syndicats soient reconnus comme 

étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu'en fixant le seuil de cette audience à 10 % des suffrages 

exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur 

n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ;  

7. Considérant, en second lieu, que les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à représenter 

certaines catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 

interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres organisations syndicales ; 

qu'en prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le seuil de 10 % est calculé dans les seuls 

collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter des candidats, le législateur a institué une différence de 

traitement en lien direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 

Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

 

 

­ Décision n° 2010-63/64/65 QPC du 12 novembre 2010, Fédération nationale CFTC de syndicats de la 

métallurgie [Représentativité syndicale] 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-1 du même code : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont 

représentatives les organisations syndicales qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au 

moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou 

de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants 

» ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-2 : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives à 

l'égard des personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur donnent vocation 

à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération syndicale 

catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux critères de l'article L. 2121 1 et qui ont recueilli au 

moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou 

de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, quel que soit le 

nombre de votants » ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2143-3 : « Chaque organisation syndicale représentative dans 

l'entreprise ou l'établissement de cinquante salariés ou plus, qui constitue une section syndicale, désigne parmi les 

candidats aux élections professionnelles qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour 
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des dernières élections au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou des délégués du 

personnel, quel que soit le nombre de votants, dans les limites fixées à l'article L. 2143-12, un ou plusieurs 

délégués syndicaux pour la représenter auprès de l'employeur. 

« S'il ne reste, dans l'entreprise ou l'établissement, plus aucun candidat aux élections professionnelles qui remplit 

les conditions mentionnées au premier alinéa, une organisation syndicale représentative peut désigner un délégué 

syndical parmi les autres candidats ou, à défaut, parmi ses adhérents au sein de l'entreprise ou de l'établissement. 

« La désignation d'un délégué syndical peut intervenir lorsque l'effectif de cinquante salariés ou plus a été atteint 

pendant douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes » ;  

6. Considérant que, selon les requérants, ces articles méconnaissent la liberté syndicale, le principe de participation 

des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et le principe d'égalité devant la loi ;  

7. Considérant, en premier lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 7 octobre 2010 

susvisée, en définissant des critères de représentativité des syndicats et en fixant un seuil de représentativité à 10 

% des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de 

votants, le législateur n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de la 

Constitution de 1946 ; que, par suite, les articles L. 2121 1 et L. 2122-1 du code du travail ne sont pas contraires 

à la Constitution ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, que, par la même décision du 7 octobre 2010, le Conseil constitutionnel a déclaré 

conforme à la Constitution l'article L. 2122-2 du code du travail qui institue des règles particulières de calcul de 

l'audience des syndicats catégoriels ; que, par suite, il n'y a pas lieu de procéder à un nouvel examen de la 

constitutionnalité de cet article ;  

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en imposant aux syndicats représentatifs de choisir, en priorité, le délégué 

syndical parmi les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 

élections professionnelles, l'article L. 2143-3 associe les salariés à la désignation des personnes reconnues les plus 

aptes à défendre leurs intérêts dans l'entreprise et à conduire les négociations pour leur compte ; qu'en adoptant 

cet article, le législateur n'a pas méconnu le principe de la liberté syndicale énoncé par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ;  

10. Considérant que les articles L. 2121-1, L. 2122-1 et L. 2143-3 du code du travail ne sont contraires à aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

 

­ Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010, Syndicat des médecins d’Aix et région (Représentation 

des professions de santé libérales) 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 

fondamentaux... de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 

de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 

lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 

constitutionnel ;  

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ;  

7. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait 

pas obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation syndicale ou d'adhérer 

librement à celle de leur choix ;  

8. Considérant, en second lieu, que le législateur a fondé le régime de la représentativité des organisations 

syndicales des professionnels de santé et celui de la passation des conventions nationales sur l'audience de ces 

organisations aux élections aux unions régionales des professionnels de santé ; qu'en prenant en compte le résultat 

de ces élections, il a entendu établir un lien entre ces unions et les organisations habilitées à participer à la 

négociation des conventions nationales ; qu'en réservant la présentation des listes de candidats aux organisations 

syndicales bénéficiant d'une ancienneté minimale de deux ans et qui sont présentes sur le territoire national dans 

au moins la moitié des départements et la moitié des régions, il a voulu éviter la dispersion de la représentation 

syndicale sur le plan national ; qu'il n'a porté atteinte ni au principe d'égalité ni à la liberté syndicale  
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­ Décision n° 2013-345 QPC du 27 septembre 2013, Syndicat national Groupe Air France CFTC 

[Communication syndicale par voie électronique dans l'entreprise] 

3. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut 

défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le huitième 

alinéa de ce Préambule dispose : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'aux termes de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 

pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres 

membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » 

; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par la Constitution, 

d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en renvoyant à un accord d'entreprise la définition des conditions dans 

lesquelles des publications et tracts de nature syndicale peuvent être mis à disposition soit sur un site syndical mis 

en place sur l'intranet de l'entreprise, soit par diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise, le législateur 

a entendu, dans le cadre de la mise en oeuvre du principe de participation énoncé au huitième alinéa du Préambule 

de 1946, permettre que les modalités de la communication syndicale par la voie électronique puissent être adaptées 

à chaque entreprise et, en particulier, à l'organisation du travail et à l'état du développement de ses moyens de 

communication ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant, d'une part, que la diffusion de l'information syndicale par la 

voie électronique doit être compatible avec les exigences de bon fonctionnement du réseau informatique de 

l'entreprise et ne doit pas entraver l'accomplissement du travail et, d'autre part, que les modalités de cette diffusion 

doivent préserver la liberté de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message, le législateur a adopté des 

mesures pour assurer le respect des libertés tant de l'employeur que des salariés ;  

6. Considérant, en troisième lieu, qu'en l'absence d'accord d'entreprise relatif à l'utilisation de l'intranet ou de la 

messagerie électronique de l'entreprise, les syndicats peuvent, outre l'application des dispositions du premier 

alinéa de l'article L. 2142-3 du code du travail et de son article L. 2142-4, librement diffuser des publications et 

tracts sur les réseaux de communication au public en ligne ; que les salariés peuvent également librement y accéder 

sur ces réseaux ; qu'ils peuvent s'inscrire sur des listes de diffusion afin de recevoir par voie électronique les 

publications et tracts syndicaux ; que, dans ces conditions, la liberté de communication des syndicats n'est pas 

méconnue;  

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré 

une conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la liberté de communication des syndicats et, 

d'autre part, la liberté tant de l'employeur que des salariés ; que les dispositions de l'article L. 2142-6 du code du 

travail, qui ne méconnaissent ni la liberté d'expression garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution,  

 

 

­ Décision n° 2015-502 QPC du 27 novembre 2015, Syndicat Confédération générale du travail 

(Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds paritaire 

alloués à la mission liée au paritarisme), 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; qu'aux 

termes de son huitième alinéa : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il appartient au législateur, compétent 

en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail et 

du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre du droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire 

de leurs délégués à la détermination des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  

5. Considérant qu'en prévoyant que les crédits du fonds paritaire sont répartis de manière uniforme entre les 

organisations syndicales de salariés, les dispositions contestées, loin de porter atteinte à la liberté syndicale et au 

principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, mettent en œuvre 

ces exigences constitutionnelles ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté syndicale et du 

principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail doivent être écartés 

;  
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­ Décision n° 2015-519 QPC du 3 février 2016, Mouvement des entreprises de France et autres 

[Critère de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs pour l'appréciation de 

la représentativité] 

1. Considérant que l'article L. 2151-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014 

susvisée, définit les critères de la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs ; que l'un de 

ces critères est, aux termes du 6° de cet article, « L'audience, qui se mesure en fonction du nombre d'entreprises 

adhérentes et, selon les niveaux de négociation, en application du 3° des articles L. 2152-1 ou L. 2152-4 » ;  

2. Considérant que l'article L. 2152-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014, définit 

les critères de la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs au niveau de la branche 

professionnelle ; qu'au nombre de ces critères figure celui prévu par le 3° de cet article aux termes duquel sont 

représentatives les organisations professionnelles d'employeurs « Dont les entreprises adhérentes à jour de leur 

cotisation représentent au moins 8 % de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles 

d'employeurs de la branche satisfaisant aux critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la 

déclaration de candidature prévue à l'article L. 2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est 

attesté, pour chacune d'elles, par un commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des 

conditions déterminées par voie réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans » ;  

3. Considérant que l'article L. 2152-4 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014, définit 

les critères de la représentativité patronale au niveau national et interprofessionnel ; qu'au nombre de ces critères 

figure celui prévu par le 3° de cet article aux termes duquel sont représentatives les organisations professionnelles 

d'employeurs « Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 

8 % de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles d'employeurs satisfaisant aux 

critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à l'article 

L. 2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d'elles, par un 

commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des conditions déterminées par voie 

réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans » ;  

4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences des sixième et huitième 

alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et le principe d'égalité devant la loi ; qu'ils soutiennent 

également que ces dispositions méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi ;  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ SYNDICALE ET DU 

PRINCIPE DE PARTICIPATION : 

5. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant que la représentativité des organisations professionnelles 

d'employeurs est déterminée notamment selon leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des 

entreprises adhérentes à l'organisation professionnelle, sans prendre en considération le nombre des salariés ou le 

chiffre d'affaires de ces entreprises, le législateur a méconnu la liberté syndicale garantie par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ; qu'il aurait aussi méconnu les exigences du huitième alinéa de ce Préambule dans la mesure 

où la participation des employeurs à la négociation collective ne serait ainsi pas garantie ; qu'enfin, les seuils 

d'audience nécessaires à la représentativité méconnaîtraient également ces mêmes exigences constitutionnelles ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; qu'il 

appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre de ce droit dans le 

respect du principe énoncé au sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

7. Considérant que les organisations professionnelles d'employeurs ont pour objet la défense des droits et des 

intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des employeurs ; que le 6° de l'article L. 2151-1 du 

code du travail prévoit que pour apprécier la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, il 

est tenu compte de leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des entreprises adhérentes à ces 

organisations ; qu'en vertu du 3° de l'article L. 2152-1 et du 3° de l'article L. 2152-4, pour être représentatives au 

niveau de la branche ou au niveau national et interprofessionnel, ces organisations doivent représenter au moins 

8 % de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles dans le champ d'activité considéré 

;  

8. Considérant qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre de la liberté syndicale, 

de définir des critères de représentativité des organisations professionnelles d'employeurs ;  

9. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que l'audience de ces organisations se mesure en fonction du nombre 

des entreprises adhérentes, le législateur a entendu assurer un égal accès à la représentativité des organisations 

professionnelles d'employeurs quel que soit le nombre des salariés employés par les entreprises adhérentes ou leur 
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chiffre d'affaires ; qu'en outre, en vertu du troisième alinéa de l'article L. 2261-19 du code du travail, le nombre 

de salariés des entreprises adhérant aux organisations professionnelles d'employeurs est pris en compte en matière 

de négociation collective ;  

10. Considérant, d'autre part, que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946, n'impose pas que toutes les organisations professionnelles d'employeurs soient reconnues 

comme étant représentatives indépendamment de leur audience ; qu'en fixant à 8 % le seuil minimum d'audience 

permettant l'accès à la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, le législateur a entendu 

éviter la dispersion de la représentativité patronale et n'a pas fait obstacle au pluralisme ; qu'il résulte de tout ce 

qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu les exigences découlant du sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté syndicale doit être écarté ;  

11. Considérant, en second lieu, que le Préambule de la Constitution de 1946 dispose en son huitième alinéa que 

: « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 

travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort notamment de ces dispositions qu'il incombe au 

législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, les conditions et garanties de sa 

mise en œuvre et, en particulier, les modalités selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans 

l'entreprise ; qu'à cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des 

travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon 

étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; que le 

huitième alinéa, qui consacre un droit aux travailleurs, par l'intermédiaire de leurs délégués, à la participation et à 

la détermination collectives de leurs conditions de travail, ne confère aucun droit équivalent au bénéfice des 

employeurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des exigences du huitième alinéa du Préambule de 

1946 est inopérant ;  

 

 

­ Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018, Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le fondement 

de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour 

le renforcement du dialogue social 

5. Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits 

et ses intérêts par l'action syndicale ... ». Aux termes du huitième alinéa du même préambule : « Tout travailleur 

participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 

gestion des entreprises ». Si ces dispositions confèrent aux organisations syndicales vocation naturelle à assurer, 

notamment par la voie de la négociation collective, la défense des droits et intérêts des travailleurs, elles ne leur 

attribuent pas pour autant un monopole de la représentation des salariés en matière de négociation collective.  

(…) 

En ce qui concerne le 9° de l'article 6 de la loi déférée : 

57. Le 9° de l'article 6 de la loi déférée modifie l'article L. 2314-10 du code du travail. Cet article L. 2314-10 

définit les conditions dans lesquelles des élections partielles doivent être organisées par l'employeur afin de 

pourvoir les sièges vacants au sein de la délégation du personnel du comité social et économique. Dans sa 

rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, le premier alinéa de cet article impose la 

tenue de telles élections si un collège électoral au sein du comité n'est plus représenté ou si le nombre des membres 

titulaires de la délégation du personnel est réduit au moins de moitié, sauf si ces événements interviennent moins 

de six mois avant la fin du mandat. Les dispositions du 9° de l'article 6 de la loi déférée introduisent une dérogation 

à ces règles. Elles dispensent l'employeur de l'obligation d'organiser des élections partielles lorsque l'absence de 

représentation d'un collège électoral ou la vacance d'au moins la moitié des sièges au sein du comité social et 

économique sont la conséquence de l'annulation de l'élection de membres de ce comité prononcée par le juge en 

application des troisième et avant-dernier alinéas de l'article L. 2314-32, c'est-à-dire en cas de méconnaissance 

des règles tendant à une représentation équilibrée des femmes et des hommes.  

58. Les requérants reprochent à ces dispositions de priver durablement de leurs sièges au sein du comité social et 

économique les organisations syndicales n'ayant pas respecté les règles visant à assurer la représentation 

équilibrée des femmes et des hommes au sein de la délégation du personnel. Ils soutiennent que ces dispositions 

entraînent également la diminution du nombre des représentants des salariés pour toute la durée du mandat restant 

à courir. En n'ayant pas prévu que les sièges ainsi devenus vacants soient pourvus par des élections partielles, le 

législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence et contrevenu au principe de participation des travailleurs.  

59. Selon le troisième alinéa de l'article L. 2314-32 du code du travail, la constatation par le juge, après l'élection, 

de la méconnaissance, par une liste de candidats aux élections des représentants du personnel au sein du comité 

social et économique, des prescriptions imposant à chaque liste de comporter un nombre de femmes et d'hommes 
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proportionnel à leur part respective au sein du collège électoral entraîne l'annulation de l'élection « d'un nombre 

d'élus du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté en surnombre sur la liste de 

candidats au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait respecter ». Selon l'avant-dernier alinéa 

du même article, la constatation par le juge, après l'élection, de la méconnaissance par une liste des prescriptions 

imposant l'alternance d'un candidat de chaque sexe entraîne l'annulation de l'élection des élus dont le 

positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. Dans ces deux cas, les dispositions 

contestées dispensent l'employeur d'organiser des élections partielles visant à pourvoir les sièges devenus vacants 

à la suite de l'annulation des élections.  

60. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, d'une part, éviter que l'employeur soit 

contraint d'organiser de nouvelles élections professionnelles alors que l'établissement des listes de candidats relève 

des organisations syndicales et, d'autre part, inciter ces dernières à respecter les règles contribuant à la 

représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein du comité social et économique.  

61. Toutefois, les dispositions contestées peuvent aboutir à ce que plusieurs sièges demeurent vacants au sein de 

la délégation du personnel du comité social et économique, pour une période pouvant durer jusqu'à quatre ans, y 

compris dans les cas où un collège électoral n'est plus représenté au sein de ce comité et où le nombre des élus 

titulaires a été réduit de moitié ou plus. Ces dispositions peuvent ainsi conduire à ce que le fonctionnement normal 

du comité social et économique soit affecté dans des conditions remettant en cause le principe de participation 

des travailleurs.  

62. Par conséquent, même si les dispositions contestées visent à garantir, parmi les membres élus, une 

représentation équilibrée des femmes et des hommes, l'atteinte portée par le législateur au principe de participation 

des travailleurs est manifestement disproportionnée. Par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le 9° 

de l'article 6 de la loi déférée est contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019, Fédération nationale des syndicats du spectacle, du 

cinéma, de l'audiovisuel et de l'action culturelle CGT et autre (Restructuration des branches 

professionnelles) 

- S'agissant des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 2261-34 : 

35. Lors de la mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations 

syndicales de salariés faisant suite à une fusion de branches, certaines des organisations qui, dans les branches 

fusionnées, étaient représentatives, au sens des articles L. 2122-5 et L. 2152-1 du code du travail, sont susceptibles 

de ne plus l'être dans la nouvelle branche. Cela les prive notamment, pour les organisations de salariés, de la 

possibilité de signer une convention de branche ou de s'y opposer et, pour les organisations d'employeurs, de la 

faculté de s'opposer à l'extension d'une telle convention.  

36. Toutefois, de telles conséquences sont conformes à l'objet des règles de représentativité syndicale, qui visent, 

s'agissant des syndicats de salariés, à assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont 

la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles. En outre, la liberté d'adhérer 

au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, n'impose pas que 

toutes les organisations syndicales de salariés et toutes les organisations professionnelles d'employeurs soient 

reconnues comme étant représentatives indépendamment de leur audience.  

37. Dès lors, le fait de priver les organisations syndicales de salariés représentatives dans les anciennes branches 

de la possibilité de signer l'accord de remplacement ou une nouvelle convention de branche lorsqu'elles ont perdu 

leur représentativité dans la nouvelle branche ne méconnaît pas la liberté contractuelle et le droit au maintien des 

conventions légalement conclues. Il en va de même, en cas de perte de représentativité, de la faculté pour les 

organisations professionnelles d'employeurs de s'opposer à l'extension de l'accord de remplacement.  

 

 

 

2. Sur le changement de circonstances 

 

­ Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. (Adoption au sein d’un 

couple non marié) 

2. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 

demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
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garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 

lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 

la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 

disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 

prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 

qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ;  

 

­ Décision n° 2015-488 QPC du 7 octobre 2015, M. Jean-Pierre E. (Indemnité exceptionnelle accordée à 

l’époux aux torts duquel le divorce a été prononcé) 

3. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité sur une disposition législative, tout justiciable a le 

droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette 

disposition ;  

­ Décision n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018, M. Ousmane K. et autres (Motivation de la peine dans les 

arrêts de cour d’assises) 

- Sur la recevabilité : 

6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

7. L'article 365-1 du code de procédure pénale a été créé par la loi du 10 août 2011. Le Conseil constitutionnel a 

spécialement examiné cet article dans les considérants 29 à 31 de sa décision du 4 août 2011 mentionnée ci-dessus 

et l'a déclaré conforme à la Constitution. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, d'une part, la Cour de 

cassation a jugé, dans les trois arrêts du 8 février 2017 mentionnés ci-dessus, que les dispositions de l'article 365-

1 du code de procédure pénale excluent la possibilité pour la cour d'assises de motiver la peine qu'elle prononce 

en cas de condamnation. D'autre part, le premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale a été modifié 

par la loi du 15 août 2014, afin de prévoir qu'en cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président de la 

cour d'assises donne lecture aux jurés des articles 130-1 et 132-1 du code pénal, qui rappellent les finalités de la 

peine et la nécessité d'individualiser celle-ci. Il en résulte un changement des circonstances justifiant le réexamen 

des dispositions contestées.  

 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018, Société Interdis et autres (Déséquilibre significatif 

dans les relations commerciales II) 

Sur la recevabilité : 

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

5. Dans sa décision du 13 janvier 2011 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 4 août 2008 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont identiques à celles contestées par les sociétés requérantes 

dans la présente question prioritaire de constitutionnalité.  

6. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, la Cour de cassation a jugé, dans l'arrêt du 25 janvier 2017, 

que les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce n'excluent pas que « le 

déséquilibre significatif puisse résulter d'une inadéquation du prix au bien vendu » et qu'elles autorisent ainsi « 

un contrôle judiciaire du prix, dès lors que celui-ci ne résulte pas d'une libre négociation et caractérise un 

déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ». Il en résulte un changement des circonstances 

justifiant le réexamen des dispositions contestées.  
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